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Tunisie : 

 Le ministre de l’Economie expose les grandes lignes du programme de réformes présenté au FMI 

 La Tunisie voudrait obtenir un programme FMI de 4 Md USD sur 3 ans selon le Premier ministre 

 Les flux d’IDE entrants bruts totaux en Tunisie au 

premier trimestre de 2021 ont chuté de 31,9% sur un 

an 

 L’inflation repart à la hausse en avril 2021 et s’établit à 

+5% en glissement annuel 

 La Tunisie est en passe d’accroitre son réseau 

autoroutier 

 Shell abandonnera ses activités en Tunisie en juin 2022 

 Tunisie Telecom annonce la démission de son 

Président Directeur Général 

 Coronavirus : confinement général et risques de pénurie d’oxygène 

Libye : 

 Le Gouvernement d’union nationale (GUN) soumet un projet révisé de loi de budget pour 2021 
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Dans une interview accordée à l’agence TAP le 30 avril, 

le ministre de l’Economie, des finances et de l’appui à 

l’investissement a exposé les grandes lignes du 

programme de réformes que la Tunisie allait 

présenter au Fonds monétaire international (FMI) 

lors de négociations qui se tiendront du 3 au 8 mai en 

présence du gouverneur de la Banque centrale de 

Tunisie M. Marouane El Abassi, du chef de cabinet du 

chef de gouvernement M. Hichem Mechichi et du 

président de l’UTICA M. Samir Majoul. Ce programme 

contient : (i) des réformes budgétaires, avec 

l’objectif de dégager un surplus budgétaire primaire 

(hors service de la dette) d’ici à 2023 et de générer une 

croissance du PNB pour réduire le poids de la dette 

publique ; (ii) des réformes monétaires et 

économiques, traitant de la lutte contre l’inflation et 

la dynamisation de la croissance ; (iii) des 

propositions de restructuration des institutions et 

entreprises publiques, issues des négociations avec 

les partenaires sociaux. M. Ali Kooli estime que ses 

propositions vont au-delà des recommandations du 

FMI, avec par exemple un plan de remise à niveau de 

l’agriculture, des mesures « révolutionnaires » pour 

réduire la masse salariale et une meilleure gestion de 

la dette afin de simplifier les remboursements et de la 

rendre plus soutenable. Il a également précisé que le 

programme encoure jusqu’à la fin du mandat du 

gouvernement actuel en 2024.  

L’agence Reuters a également partagé le 5 mai des 

éléments du programme proposé par le 

gouvernement tunisien, qui comprend notamment : 

(i) la réduction de la masse salariale dans la 

fonction publique à 15% du PIB en 2020 (contre 

17,4% en 2020) à travers des départs volontaires, des 

retraites anticipées et une réduction des heures 

travaillées ; (ii) la suppression des subventions 

générales d’ici 2024 (d’abord sur la nourriture puis 

sur l’électricité et le pétrole), qui seront remplacées 

par des aides ciblées.  

 

 

Dans une interview accordée à Reuters le 29 avril, le 

chef du gouvernement M. Hichem Mechichi a déclaré 

que le gouvernement cherchera à obtenir un 

programme de prêt de 4 Md USD auprès du FMI 

(contre 2,9 Md USD initialement signé pour le dernier 

programme du FMI avec la Tunisie, le mécanisme 

élargi de crédit 2016-2020, et 1,6 Md USD finalement 

versés au total) et qu’il s’attendait à ce que les 

négociations avec le FMI durent 2 mois. Il a par 

ailleurs affirmé qu’ils étaient confrontés à une 

« dernière chance » pour sauver l’économie 

tunisienne. Il s’est toutefois dit confiant sur la 

conclusion de ce programme, rappelant 

l’engagement politique pour ces réformes et les 

discussions avec les partenaires sociaux. Le chef du 

gouvernement a précisé certaines mesures du 

programme qui sera proposé au FMI, avec 

notamment la rationalisation des subventions et la 

vente de certaines participations minoritaires afin 

de dégager des fonds et de renflouer les entreprises 

publiques. Par ailleurs, Hichem Mechichi considère 

que la saison touristique pour 2021 n’est pas perdue 

et que le gouvernement va mettre en place des 

protocoles pour assurer la sécurité des touristes et 

pourrait considérer la question des passeports 

vaccinaux. Enfin, il a affirmé que le gouvernement 

pourrait prendre des décisions radicales si la situation 

sanitaire le nécessitait. 

 

 

Selon des données de l’Agence de promotion des 

investissements étrangers (FIPA), les flux 

d’investissements internationaux entrants en Tunisie 

(IDE et investissements de portefeuille) ont atteint 345 

https://www.reuters.com/world/africa/exclusive-tunisia-propose-wage-subsidy-cuts-imf-talks-document-shows-2021-05-05/
https://www.reuters.com/world/africa/tunisia-seek-4-bln-imf-loan-pm-says-2021-04-30/
http://www.investintunisia.tn/Fr/bilan-de-l-investissement-etranger-a-la-fin-des-trois-premiers-mois-de-l-annee-2021_50_201_D464
http://www.investintunisia.tn/Fr/bilan-de-l-investissement-etranger-a-la-fin-des-trois-premiers-mois-de-l-annee-2021_50_201_D464


 

M TND (105 M EUR) au premier trimestre 2021 (soit 

une chute de -31,6% en g.a.), leur plus bas niveau 

depuis 2014. Les flux d’IDE, qui représentent 99,2% 

des flux d’investissements étrangers totaux, ont 

diminué de -31,9% en g.a. à 342 M TND (104 M EUR), 

tandis que les flux d’investissements de portefeuille 

ont augmenté de +42,5% en g.a. pour atteindre 2,7 M 

TND (0,8 M EUR). Si les flux d’IDE ont baissé dans les 

secteurs de l’industrie (-48% à 160 M TND), de 

l’énergie (-15,5% à 144 M TND) et de l’agriculture (-

95,4% à 0,2 M TND), ils ont augmenté dans les 

services (+87,6% à 38 M TND).  

 

 

Selon les dernières données de l’INS, le taux 

d’inflation en avril 2021 est remonté à +5% (g.a), son 

plus haut niveau depuis octobre 2020. L’inflation 

sous-jacente « hors produits alimentaires et énergie » 

s’est repliée en avril à +5,5% en g.a. après +5,6% en 

février et en mars. L’augmentation de l’inflation en 

avril est principalement due à l’accélération de la 

hausse des prix des produits alimentaires (+5,2% en 

avril après +4,3% en mars), des transports (+2,1%  

contre +1,3% en mars) et de la santé (+8,8% contre 

+8,1% en mars). 

 
 

 

Le Ministère de l’Equipement, de l’Habitat et de 
l’Infrastructure a publié le 20 avril 2021 un appel 
d’offres relatif à la construction de l’autoroute reliant 
Tunis à Sbikha. D’une longueur totale de 87 km, ce 
projet d’infrastructure va venir compléter les 640 km 
d’autoroutes préexistantes. Cet appel d’offres se 
décompose en plusieurs lots : (i) 26 km de Tunis à 
Zaghouan, comprenant un nœud autoroutier et trois 
grands ouvrages hydrauliques, (ii) 7 km de Zaghouan 
à El Fahs, comprenant un échangeur et trois grands 
ouvrages hydrauliques, (iii) 27 km El Fahs à 
Ennadhour, comprenant un échangeur et un grand 
ouvrage hydraulique et (iv) 27 km de Ennahdour à 
Sbikha, comprenant un échangeur et deux grands 
ouvrages hydrauliques. A noter que la date limite de 
réception des offres est fixée au 22 juin 2021. 
 

 

Le directeur général des hydrocarbures du ministère 
de l’Industrie, de l’Energie et des Mines a indiqué, le 
5 mai 2021, avoir reçu la notification de départ, à 
compter de juin 2022, de la compagnie pétrolière 
anglo-néerlandaise. La fin de l’exploitation des 
champs gaziers de Miskar (concession située dans le 
gouvernorat de Gabès et détenueà 100% par Shell) 
et d’Asdrubal (concession située dans le gouvernorat 
de Sfax et détenue à hauteur de 50 %, conjointement 
avec l’ETAP) sonneront la fin des activités de la 
société sur le territoire tunisien. La directrice de 
l’exploration du ministère de l’Industrie, de l’Energie 
et des Mines a indiqué que cette décision est motivée 
par les nouvelles ambitions de Shell en matière 
d’énergies renouvelables. Pour rappel, les champs de 
Miskar et d’Asdrubal assurent à eux seuls près de 
60% de la production nationale, tandis que les 40% 
restant sont réalisés par les champs de Nawara 
(concession détenue conjointement par OMV, 50%, 
et l’ETAP, 50%) et de Chergui (concession détenue à 
55 % par l’ETAP et à 45 % par ENI). 

http://ins.tn/publication/indice-des-prix-la-consommation-avril-2021
http://www.mehat.gov.tn/fileadmin/user_upload/DGPC/ECOSO/AvisAO10dgpc2021travauxAutrouteTunisSbikhaAvril2021fr.pdf
http://www.mehat.gov.tn/fileadmin/user_upload/DGPC/ECOSO/AvisAO10dgpc2021travauxAutrouteTunisSbikhaAvril2021fr.pdf


 

 

 

Dans un communiqué en date du 4 mai 2021, Tunisie 
Telecom a annoncé la démission de son PDG, M. 
Samir Saied, qui occupait ce poste depuis le 4 mai 
2020. Cependant, celui-ci continuera d’assurer  ses 
fonctions durant sa période de préavis et ce jusqu’à 
la nomination de son successeur. Instaurée par la loi 
portant sur la création de l’Office national des 
télécommunications de 1995, Tunisie Telecom 
demeure, à ce jour, une entreprise majoritairement 
publique (détenue à 65% par l’Etat tunisien et à 35% 
par le groupe émirien Abraaj). Le chiffre d’affaires du 
groupe s’est élevé à 1,138 Md TND (soit 345 M EUR) 
en 2020 plaçant ainsi Tunisie Telecom au second rang 
des opérateurs de télécommunications en Tunisie 
avec une part de marché de  37,7%. 
 

  

Dans le contexte d’augmentation du nombre de cas 

de contamination à la Covid-19 et de la pression sur 

les structures hospitalières (au 3 mai, 90% des lits de 

réanimations et 70% des lits d’oxygènes étaient 

occupés), le chef du gouvernement M. Hichem 

Mechichi a décrété un confinement général entre le 

9 et le 16 mai. Ce confinement comprend notamment 

un couvre-feu de 19h à 5h, la fermeture des mosquées 

et des commerces hors alimentation, ainsi que 

l’interdiction des déplacements entre les 

gouvernorats. Il couvrira la période de l’Aïd El-Fitr, 

habituellement synonyme de rassemblements 

familiaux. Par ailleurs, le directeur des structures de 

santé du ministère de la Santé M. Nawfal Somrani 

avait alerté le 30 avril sur les risques d’une 

catastrophe sanitaire après l’épuisement des 

quantités d’oxygène disponibles. Le 2 mai,  Hichem 

Mechichi avait annoncé que « tous les moyens seront 

mis à disposition du ministère de la Santé » pour 

permettre l’importation d’oxygène. La Tunisie a pu 

bénéficier de l’aide de ses voisins, mais dans des 

quantités limitées : le 29 avril, l’Algérie a envoyé 

environ 80 000 litres d’oxygène (24h de 

consommation) ; le 5 mai, l’Egypte a fait don 

d’équipements médicaux et d’oxygène. Au 6 mai,  

317 010 cas de contamination à la Covid-19 et  

11 208 décès ont été confirmés. 

 

  



 

E Libye 

 

Une délégation du GUN composée de la ministre des 

affaires étrangères Mme Najla Al-Mangoush, du 

ministre de la planification M. Fakher Bouferna et du 

ministre de l’intérieur M. Khaled Mazen a transmis le 

2 mai une version amendée du projet de loi de 

budget pour 2021 au président de la Chambre des 

représentants M. Aquila Saleh. Ils ont également 

échangé de la situation du pays, de l’action du 

gouvernement et des problèmes du secteur de 

l’électricité. Pour rappel, la chambre des représentants 

avait rejeté le projet de loi de budget proposé par le 

GUN le 20 avril dernier, arguant qu’il présentait des 

dépenses trop importantes pour 9 mois d’exercice et 

compte tenu des prévisions de revenus de la Libye et 

de sa capacité à les dépenser efficacement. La 

commission de la planification et des finances de la 

chambre avait proposé une rationalisation des 

dépenses, suggérant un nouveau budget de 59 Md 

LYD, contre 96 Md LYD initialement proposé par le 

GUN. 
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